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,,:~l.>·~I~'auxdélits prévuS par le présentartide. De même 
,." .:yar#clè46;3du code pénal. 

:;~t;,<:-~-A.!Û.. 3i~ ..::. ':rout employeu~ poursuivânt un indigène 
;"':.'. 'QU; asslmHépottr l'un desdéJ'its .. mentionnés à l'article 
;;~it:;.;2 'devra· fournir au' tribunal la preuve que le délilJquant 
:;!c·:···.av;lit étt(avisé; au. moment de la conclusion du contrat, 
;-)D··..d~s·;sanctions pénaies auxquelles il .s'exposerait en cas 

.: '~',(j!ilJfràctiDn .au présént décret. . 

(·.'ART. 4.. ..:..., tes tribunaux indigènes connaîtront de 

;A.ltr. 5. '-Le ministre des oolonies et le garde des 
.... :" '. ;sce'aux, ministre de la justice et du contrôle des admi~ 
':~-t.· ~istrations . p';bliques, . sont chargés, chacun en ce qui 
... ;.Je~onc~rne, de l'exécution. du présent décret, qui sera 

'. ~(/:publiéal! Journal Officid de la République française 
·'.ainsiqu'à celui 'des tèrritoires visés dans ledit décret, 

. ·.q~i sèra; en outre, i~séré au Bulletin Officiel du minis­

'''-;l'lnfractipn, même lorsque le contrat sera intervenu 
"·élitre. un européen et un indigène ou assimilé, mais, 
---<dans cé 'dernier cas,. le. contrat devra expressément 
0;. prevoir cl!tt.eextension de compétence. 

'. ':1ère des cOloni,es. 

, 
.: Fait à Paris, I.e 2 juin 1932. 

/ ALBERT LEBRUN. 

)'ar',lePrél;ident de la République: . ., . 
", " 

,'",Le' minls/re des (àlonies, 
. DE, CHAPPEDELAINE. 

, ,Le garde âesScIJtUp:, minislr.e de la 
'.' .jIiSUce et du contrille des admiulslrations publiques,. 

Paul REYNAUD: 
:"'­

Code d,'instruction criminelle 
:\,- ',­

.tlRREU! No 356 promulglUZnt au Togo te décret du 
, .3 fuin 1932 portanl appt/cation aux éotonies et al/x 

territoires saas mandat !flÛl'ols .da Togo el du Cà­
. "'f/Jeroufi de la 101 da '2 jaillet 1931 compléta"t i'tlrti­

:0-c1e' 70 'd/f: càde d'instruction criminelle. . 

LE' GOUVERNEUR DES COLONIES,
.' 

OFFICIER.·OE 1.A LÉOION. oltiONNE~R, 
.COMMISSAIRE DE LÀ RÉPÙBLlQUE,

.' . . 

:v~- "le' décret du' "23 'mars 1921 déter'ininant. les attributions 
,.' -'et,)eS:. pouvoirs, -du Com~issaire çl~_- la République .au Togo; 
',; '.~Vu 'le M,ret du. 3 juin 1932 portant application aUx cola· 

o ···tii~l:F et aux ferritoires sous, màndat français 'du Togo et du 
, 'Càmeroun ~de· la loi ilu 2. juillet 1931 'complétant l'article 70 
,·au ..code,- d'instruction crim,ineBe; , 

'-"<':\"." . 

'.:'~' ARRETE:'.: ,,', . \ 

~- .-" ' _:'r~; -, .... _ . 

j~~T1ÇLE PREMIER. Est pro!llulg'u.é dans. le terri­
'toj~édti, Togo l'làé\! ~ous le mattd:i.t de la frànce, le 
déct,e't'llusvisédu 3 juin 1932. . 
,,','- - ...:" , . 

' 


. -,~ 

ART. 2. - Le present. arrêté sera enregistré, Commu­
niqué et p.ubliépartout où besoin sera. 

Lomé, le 8' juiHet 1932. 

R. DE GUISE. 

RAPPORT 

Au Prisident de la République Française. 

Paris, le 3 juin 1932. 

MONSIEUR LE PiŒSIDENT, 

. Une loi du 2 juiuét 1931, promulguée aU Journal 

. officiel de la République française le 7 du même mois; 

a complété l'article 70 du code d'instruction criinlnelle, 

mais cette loi n'a pas été déclarée af!plicable aux colo­, . 
mes. 

Cependant, les mêmes motifs qui ont amené le légis~ 
lateur à réprimer.l'abus des plaintes injustifiées dans 
la métropole, existent "ùssi pour les colonies. 

NQus avons l'honneur de soumèttre à votre haut~ 
sanction le projet de décret ci-joint, rendant applicable 
aux .colonies et territoires sous mandat français du 
Togo et du Cameroun, la loi du 2 juillet 1931, com­
plétant ['article 70 du code d~instruction criminelle. 

Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, 
l'hommage de notre profond respect. 

. Le ministre aes colof/ies,i ' 
DÉ CHAPPEDELAINE. 

Le garde dés sceaux, ministre de la 
.. ;uStice èi da contrate' des (ulminlstralions publiques, 

Paul Re.YNAUD. 

Vu 

Vu 
Sur 

LE PRÉSIDENT De. LA RÉPUBLIQUE fRANÇAISE. 

l'article 8 du sênatus~consuJte du 3 ma) 1854; 

l'article 70 du code 'd'instruction crimineHe; 
le rapport dp ministre des' colonies "ét du garde des 

sceaux, ministre -de la justice et du contrôle des administrations 
publiqueS; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - 'Est rendu applicable aux colo­
nies ètt.errifoires sous mandat français du Togo et· du 
Cameroun, la' loi du 2 juillet 1931, modifiant 'Farticle 
70 ~ducode d'instruction criminelle. 

ART. 2.' -:- Toutefois, en ce qui concerne la colonie 
de l'Afrique occidentale française et le territoire sous 
mandat fral1çais dn Togo, le délai d'appeIfixé au' 
dernier alinéa de -l'article ter de .Jaioi du 2juiUet 
1931è~f pO!:té de dix jours'à quinze Jours .. 

.; 

" 

.' 

," 



-. • -
LA 'Ùî, 

de, condarnnirliion, pOurra 'ordonner qité,l~' îuiren~e'tlfc' 
sera publié, intégralement où par extraits, dans ,UÏl ; 

, plusieurs journaux qu'il 'désignera, aux fr~is,,~u 
:saris' qUe chaque': in~ertion, p1lisse" àépa~;se'f"': 

' , 

jugement sera SUSCèp,tible'd'app'el' 'p(,ndlanr<. 
dix: j01lrs," L'appel 'se'rà porté devant 'la chambre 

police' correctiorinèlle, , stituant çlan~ 
formes, Le midistère, deS avoués, n'es!.' pâs, 

obligatoire" ,L'arrêt de la~ou~ d:appel p,ourra : être, .;: 
les trois jours, '"à, la cour. de.cassation\',' 
comme en, matière ,criminelle", "" ' 

Ain. 2,":" Il est interdit de pUblier,àvant décisloIi; 
jùdiciaïre, toute information relative àde-s constitl,ltions, 
de' partie civile faites en application de l'article 6-3 ~u 
code; d'instruction criminélle,sous 'peble del'am~nd<t.' 
de 100 fT. à 2.000 fr. édictée, p,a'r le .dernier a:ltQ~a dé",' 

'l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, , ' ' 
La présente loi,-délibérée et adoptée par,le sénat e('" 

par la chambre des déplltés, sera èxécutée comme'ioi;' 
, ," 

'Fàit à Paris, le 2 j~i1let 19.3.1. -

PAUL DOUMER. 

Président de' la République ,: 

Le garde des sceoax, ministre de la justice; 
Léon I3~RARD. 

la loi approuvan~ une convention,' p~sé~, 
la Banque de i'Afr.ique o.ccidentale. 

, ERRATA au journal officiel du 1er juin 1932: ,page', 
245, 1re colonne, 29 ligne en partant d1l haut,qu-'ieu: 

à la date du 30 juin ", 'lire,: " à la ,date du 30 

en partant du. haut, auUeu de: « et à:.. ' 
dans son livre", lirè: « et à' la 'verser:,' 

dans un compte à ouvrir dans ses.IiY~es ,,; ~ 

colon,ne, 26e ligne en partant du haut, au lieu 
« dans l'hypothèse où celui-ci ne ,serait pas .re~ :' 

lire.: «dans l'hypothèse où ,celui-ci n" lui, 
selait pas renouvelé»; ',' ',' ',': 

page 246, 1re colonne, 3e ligne enpartànt~uharit,: 
lieu de « alinéa 4 de l'article 2 >l, lirè: « alinéà.4 

de l'article 11 »;, ' , 
1re cOlonne, 21e ligne en partant du haut, ,àil 

« La banill'e cOntinuera à: établir pro fOrma les." , 
états quinquennaux prévus à l'articlé 3, paragraphe 3," 
de la convention du 25 'février 1927", (ire: « la banqué' 

, continuera à établir ~ro' formil les états,~,('juinq,"er.uàux, . 
prévus à, j'article 7, paragraphe 3 d~ ,la 
du 24 février ,1927, .;" 

"': -

'.:' ' 

JÔURNAL' OFFICIEL DU TERRITOiRE DU TOGO PLÂCÉ SOUS, LE 

. , ~, 
ART. 3. - Leminis!re des' côlorües et le garde des 

sceaux, iministre de la justice et du contrôle des, admi­
nistta!ions ,p,ubliques, 'sont chargés, chacu!) en, ce, qui 
le concerne, de l'execution du présent décret, qui sera damné 
publié au Journal Officiel de la République française, 1.000 ff. 

ainsi qu'aux Journaux 'Officiels 'de chaque colonie et «'Le 
des territoires sous mandat français et inséré au Bul~ 

, 

letin Officiel du ministère des colonies, 
, , 

appel~ de 
mêmes 

, Fait à Paris, le 3 juin 1932, 

, ALBERT LEBRUN, déféré,- dans 
qui statuera 

Par le Président de la République': 

Le ministre des colonies, \, 

DE CHAPPEDELAliŒ, 

" Le ,garde des sceaux, ministre de la 
iLlSlice et du contrtJle des' administrations publiques, 

-Paul REYNAUD. 

"'--"--, de l'Etat, 

LOf modifil:mi l'article 70 du code d'instruction crimi­
nelle, 

Le \Sénat et la chambre des députés ont adopté, Par le 
Le Président de la 15épublique pro~ulgue la loi 

do'nt la teneur suit: 

ARTICLE PREMIER. , ' -l'article 70 du code d'lnstruc­
lion, est complété parles dispositions suivantes: 

«' Le procureur de la République en présence d'une 
plainte insuffisamment motivée ou insuffisamment îus, Ef;(RAT A 'à
tifiée pâr les 'pièces produites pourra requérir qu'il 

avec
soit provisoirement informé contre toutes personnes 
que l'instruction fera, connaître. Dans ce cas, celui ou 
ceux 'qui se trouvent visés par la plainte pourront être 
entendus par le juge d'instrudion dans ,les formes et de " 
conditions prévues aux articles, 71 et suivalfts du code juin 1931 ;); 
d'instruction criminelle,e! ce; jusqu'au moment où 31e,ligne, 
pourront intervenir, s'il y a lieu, de nouvelles réquisi­ la' verser 
tions oontre personne dénol]lll1ée, 

, « Q';3Jld, après une information ouverte contre une ,2e 
, personne rlénommée, sur constitution de partie ciYile, ;,le: 

dans les termes de l'article 63 du présent code, il aura nouvelé », 
'été rendu une ordonnance de non·lieu, l'inculpé pourra 
,demander deS dommages et iiltérêtsau dénonciateur, 
sans préjudice de l'action appartenant au procureur de au 
la République, en vue de l'application des peines por­
tées, à l'article 373 du code pénal. , ' ' 

« L'action en' dommages-intérêts devra, être intro­ , , de: 
duite dans les trois mois de la signification de l'ordon· 
nance de non-lieu devenue 'âéfinitive, Elle sera portée 
par voie d'assignation à jour fixé 'devant le' tribunal 
côrrectîonnel où l'affaire a été instruite. Le tribunal, 
statu'era en 'chambrc du conseil, les parties ou ,leurs 
conseils, et le ministère public entendus, Le jugement' 
sera- rendu en audience, publique, Le tribunal, en cas 




